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CHAPITRE 6

Loi des allocations familiales

[Sanctionnée le 22 février 1945]

A TTENDU que la famille est la cellule
fondamentale de la société et qu'il

importe d'en assurer la stabilité et l'épa-
nouissement et de l'aider à remplir sa
mission ;

Attendu qu'il est dans l'intérêt public
que l'État collabore avec les parents pour
donner aux enfants la formation physique,
intellectuelle et morale à laquelle ceux-ci
ont droit et qui leur permette d'apporter
leur pleine contribution à la vie intellec-
tuelle et économique du pays;

Attendu que l'État doit une sollicitude
particulière aux familles nombreuses et
que l'un des meilleurs moyens de leur
venir en aide est l'établissement d'un sys-
tème d'allocations familiales convenable-
ment réparties;

Attendu qu'il est désirable d'établir un
système d'allocations familiales avec la
coopération des autorités fédérales et sans
porter atteinte aux droits constitution-
nels de la province;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil .est autorisé à conclure avec le gouver-
nement fédéral toute entente qu'il jugera
appropriée, efficace et juste pour l'établis-
sement d'un système d'allocations fami-
liales conforme aux intérêts et aux droits
constitutionnels de la province.

Préam-
bule.

Entente
autorisée.
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Dépenses.

Entrée en
vigueur.

2 . Les dépenses occasionnées par l'ap-
plication de la présente loi sont payées à
même le fonds consolidé du revenu.

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.


